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PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 17 avril 2026

L’an deux mil vingt-six, le 17 avril à 19h, le Conseil Municipal de la Commune de NIEURLET, convoqué 
légalement le 3 avril 2026, s’est réuni à la mairie sous la présidence de M Antoine CAPPELAERE, maire. 

Etaient présents : M Antoine CAPPELAERE, M Michel SPETER, Mme Ingrid MOREL, Mme Marie-Adeline 
COUSIN, Mme Danièle MOREL, M Jean-Luc RYCKEBUSCH, M Bertrand VANCAYEZEELE, Mme Hélène 
DIERS,  M  Cyrille  TUTRICE,  Mme  Frédérique  LAUWERIERE,  Mme  Hélène  DUMONT,  Mme  Justine 
MISSIAEN, M Antoine PENIN. 

Absents excusés : M David BARRIOT (pouvoir à Antoine CAPPELAERE), M Thomas BERNARDO

Secrétaire de séance : Mme Danièle MOREL (élue avec 14 voix)

Séance 17/04/2026          numéro d’ordre : 01
Objet : Approbation du PV de la réunion du 27 mars 2026

Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal du conseil municipal du 27 mars 2026.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la transcription des délibérations du 
précédent conseil.

Séance 17/04/2026          numéro d’ordre : 02
Objet : Délibération fixant les indemnités de fonction des conseillers municipaux délégués

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 
fonction des conseillers municipaux détenant une délégation de fonction.

Vu  les  articles  L.2123-20  à  L.2123-24-1  et  R.2123-23  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales 
(CGCT),
Considérant que les articles L.2123-23 et L.2123-24 du CGCT fixent des taux maxima pour les indemnités 
votées par les conseils municipaux pour les conseillers délégués,
Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités maximales 
du maire et du nombre théorique d’adjoints, 
Considérant que la commune de Nieurlet compte 906 habitants,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par 13 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, que :
 Il est attribué une indemnité de fonction à Mme Danièle MOREL conseillère déléguée à la gestion de 

la location de la salle du restaurant scolaire,
 L’indemnité de fonction de cette conseillère déléguée est fixée à 5 % de l’indice brut terminal de la  

fonction publique. Les indemnités de fonction sont payées mensuellement.
 Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Séance 17/04/2026          numéro d’ordre : 03
Objet : Constitution de la nouvelle Commission des Impôts directs

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que conformément au 1 de l’article 1650 du code général des 
impôts  (CGI),  une  commission  communale  des  impôts  directs  (CCID)  doit  être  instituée  dans  chaque 
commune. 

Cette commission est composée :
- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ;
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est
inférieure à 2 000 habitants
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La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal.

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur 
de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux 
d’habitation recensées par l’administration fiscale. 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances 
publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la commune. Elle est 
réalisée  à  partir  d’une  liste  de  contribuables,  en  nombre  double,  proposée  sur  délibération  du  conseil 
municipal.

Le conseil municipal, à l’unanimité, dresse ainsi qu’il suit la liste des contribuables qui sera transmise au 
Directeur des Services Fiscaux,  chargé de la désignation des commissaires titulaires et  Suppléants qui 
seront appelés à siéger au sein de cette commission 

Titulaires Suppléants 

Mme Michèle COTTREZ
6 rue Emile Duval 59143 NIEURLET

M. Dominique MARQUIS 
61 route de Bergues 59143 NIEURLET

M. Régis VERBEKE
16 rue de la Mairie 59143 NIEURLET

M. Michel VASSEUR
34 route de Bergues 59143 NIEURLET 

Mme Régine PICOTIN
30 rue de la Mairie 59143 NIEURLET

Mme Ingrid MOREL
13 chemin du bois 59143 NIEURLET

M. Michel WEKSTEEN
40 route de Booneghem 59143 NIEURLET

Mme Frédérique LAUWERIERE
43 route de Bergues 59143 NIEURLET

M. Michel SPETER
24 rue du Chauffour 59143 NIEURLET
Mme Julie TALLEU
51 route de Booneghem 59143 NIEURLET
M. Jean-Luc RYCKEBUSCH
1 chemin des Abbesses 59143 NIEURLET
Mme Marie-Adeline COUSIN
82 route de Booneghem 59143 NIEURLET
M. Pascal GRAVE
17B La Place 59143 NIEURLET

Séance 17/04/2026          numéro d’ordre : 04
Objet : Approbation du règlement intérieur d’utilisation de la salle du restaurant scolaire

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que la salle du restaurant scolaire est louée aux particuliers pour 
des réunions à caractère familial ou amical.  
Les modalités d'utilisation de cet  équipement doivent  être définies afin que la mise à disposition à ces 
usagers se déroule dans des conditions optimales.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29,

Vu la délibération du 13 février 20218 concernant la tarification des salles municipales

Considérant  que la  commune propose à la  location la  salle  du restaurant  scolaire  pour  les  particuliers 
Nieurletois et non Nieurletois, 

Vu le projet de règlement intérieur,

Sur la proposition du Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité
- d'approuver le règlement intérieur de la salle du restaurant scolaire
- d'autoriser le Maire à signer le règlement intérieur de la salle du restaurant scolaire ci annexé
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Séance 17/04/2026          numéro d’ordre : 05
Objet : Vote des taxes foncières et taxe d’habitation 2026

Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales.

Le taux de la taxe d’habitation – qui était figé entre 2020 et 2022 – fait de nouveau l’objet d’un vote depuis  
2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires,  les locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles suivants :

• 1379, 1407 et suivants relatifs aux impositions directes locales,
• 1639 A et 1636 B sexies à 1636 B undecies relatifs au vote des taux,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- de maintenir les taux d'imposition en 2026 par rapport à 2025 et de les fixer à :

  Taux
 Taxe foncière sur le bâti : 35,35 %
 Taxe foncière sur le non bâti : 45,05 %
 Taxe d’habitation (sur les résidences secondaires, autres locaux meublés 12,65 %

               non affectés à l’habitation principale et logements vacants depuis plus de 2 ans)
 

- d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente 
délibération et le charge de notifier cette délibération aux services préfectoraux et de transmettre 
l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie 
de la présente délibération.

Séance 17/04/2026          numéro d’ordre : 06
Objet : Budget Primitif 2026

Monsieur  le  Maire  rappelle  à  l'ensemble  du  Conseil  Municipal  que  le  budget  communal  est  voté  en 
nomenclature M57 depuis l'exercice 2023. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 
Considérant qu'il y a lieu de procéder au vote du budget primitif de la Commune de Nieurlet pour l'exercice  
2026 
Au vu de la présentation globale du budget, 

Monsieur le Maire propose d'adopter l'ensemble du budget 2026 comme suit :
SECTIONS DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT 1 579 284,74 € 1 579 284,74 €

INVESTISSEMENT 779 339,53 € 779 339,53 €

TOTAL 2 358 624,27€ 2 358 624,27 €

Le virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement s'élève à la somme de 584 288,18 
€. L'excédent de fonctionnement reporté s'élève à la somme de 968 827,08 €. Le déficit d'investissement 
reporté s'élève à la somme de 50 339,53 € 
Le montant  de  l'article  1068 «  affectation  en  réserves  »  s'élève à  la  somme de 110 339,53  €  (déficit 
d'investissement).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de:
- voter le Budget Primitif 2026 de la Commune par chapitre en section de fonctionnement et en 

section d'investissement 
- autoriser Monsieur Le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre (hors 

dépenses  de  personnel)  au  sein  de  la  section  d'investissement  et  de  la  section  de 
fonctionnement, dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune des deux sections.
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